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Les politiques publiques sont un des objets privilégiés des sciences sociales depuis leur constitution. La science juridique, puis la science politique se sont en effet depuis longtemps penchées sur la façon dont l'Etat peut prendre et prend les décisions. Or, l'objet de cet ouvrage est d'apporter un éclairage synthétique sur ce que la sociologie peut apporter à la compréhension de l'action publique. Ce vocable est d'ailleurs volontiers employé par les sociologues, qui s'intéressent aux interactions entre les individus, aux normes de l'action ainsi qu'aux conflits qui les génèrent, tandis que la science politique, dans une approche davantage tournée vers les cercles de pouvoir, privilégie l'appellation de "politiques publiques".

Dans cette perspective, le titre du chapitre 2 est explicite : la « mise en œuvre » est bien l’entrée clef des politiques publiques. Celles-ci ne peuvent pas être seulement analysées au regard de leurs échecs : il est nécessaire d’en comprendre les processus de mise en œuvre pour expliquer les écarts entre les besoins sociaux, les intentions politiques et les effets observés.
Dans une perspective « top-down », ces écarts sont généralement appréhendés en termes d’anomalie, de résistance. Et interprétés selon trois perspectives principales :
· L’ineffectivité (défaut dans la mise en œuvre) : absence de décrets d’application, flou sur les services administratifs compétents…

· L’inefficacité (résultats obtenus bien maigres) : l’impact réel de la mesure mise en œuvre est inexistant ou éloigné des objectifs de départ

· L’inefficience (coût démesuré des résultats obtenus) : disproportion entre l’investissement et l’impact.

Suite à ces analyses, les défaillances et échecs de l’action publique se sont alors traduits dans le sens… d’une rationalisation de l’action publique… Il s’agit donc de résoudre avant tout des problèmes de gouvernance.

(NDLR : les auteurs situent ces évolutions au cours du XXe siècle, des années 1930 aux années 1980, alors même que ces dérives – ne concevoir l’action publique que dans le « top-down » - sont encore bien présentes…)

Dans les années 1960 déjà, Michel Crozier avait contribué à casser l’image d’administrations organisées de manière hiérarchique et rationnelle en soulignant les espaces d’autonomie des acteurs. D’autres analyses ont suivi, comme celle de Pressman et Wildavsky, qui viennent alimenter la sociologie compréhensive des politiques publiques. Entre un ensemble rationnel ordonné et un chaos organisationnel, l’action publique peut dès lors être analysée à travers la production d’ordres locaux d’action.
S’il existe un espace social spécifique pour la mise en œuvre, c’est par que les projets et les programmes gouvernementaux sont porteurs de beaucoup d’ambiguïtés : leurs objectifs sont souvent flous, les intérêts protégés contradictoires, les moyens attribués imprévisibles, la répartition des compétences peu ou mal effectuée. C’est sur la base de cette partition incertaine que les acteurs construisent leur interprétation et leur mobilisation.
Les acteurs locaux disposent de larges espaces d’appropriation, d’appréciation, qui ne sont pas subversifs mais inévitables pour gérer les priorités, injonctions, circulaires, routines, les pressions supposées des urgences sociales… 
Ces jeux ne sont pas totalement libres et désordonnés, car ils répondent à :

· des normes d’interprétation qui donnent un sens opératoire à des énoncés abstraits

· des normes de négociation qui cadrent les interactions avec les partenaires, les usagers…

· des normes de résolution de conflit pour cadrer les indisciplines et régulariser les problèmes
 Mais il faut aussi prendre la mesure du contexte local, de manière :
· diachronique : poids des pratiques et réseaux antérieurs

· synchronique : diagramme des acteurs et de leurs positions
Par ailleurs, les effets inattendus (ou objectifs inavoués) sont parfois très importants. Par exemple, la portée symbolique d’un discours sécuritaire peut s’avérer plus efficace vis-à-vis de la petite bourgeoisie qu’il s’agit de rassurer que pour les minorités ou publics ciblés. Aussi, l’ineffectivité ou la faiblesse d’une mise en œuvre sont parfois l’objectif paradoxal poursuivi par le législateur.

En conclusion, on conçoit bien la nécessité de distinguer deux approches, bien qu’elles soient interdépendantes et enchevêtrées : le schéma des actions publiques (qui renvoie aux logiques des concepteurs décideurs) et les activités d’appropriation (de ceux en charge de la mise en œuvre).
